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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le refroidissement des relations Est-Ouest après la crise d'Afghanistan a remis
longtemps en question la tenue à Madrid de la seconde réunion faisant suite à la
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE). Finalement, la première
phase de cette rencontre, conçue comme un compte-rendu de l'application de l'Acte
final d'Helsinki, a pu se dérouler à la fin de l'automne comme prévu. La Suisse y a trouvé
un forum bienvenu pour faire entendre sa voix dans le concert de la politique
européenne. Compte tenu des expériences faites à Belgrade, lors de la première
réunion qui a suivi la Conférence d'Helsinki, on ne se faisait guère d'illusions sur l'issue
favorable d'une telle rencontre. II est dès lors réjouissant que la délégation suisse ait pu
qualifier de satisfaisant le déroulement de la première phase de ces conversations
diplomatiques. Les discussions ont été plus ouvertes et plus dures qu'à Belgrade. De
nombreux Etats participants, y compris la Suisse, ont interpellé les pays de l'Est sur les
violations des droits de l'homme chez eux ainsi que sur l'occupation de l'Afghanistan.
La menace de la Pologne n'a été invoquée qu'indirectement par égard pour la
délégation polonaise. Cependant, le climat des conversations fut meilleur qu'en 1977.
En compagnie de sept autres pays neutres et non alignés, la Suisse a présenté des
propositions de mesures propres à rétablir la confiance dans le domaine militaire. Elle
s'est aussi prononcée pour une nouvelle réunion d'experts chargés d'examiner son
projet de système européen de règlement pacifique des différends. Elle a, enfin,
préconisé des améliorations dans les systèmes d'information. Ces points seront traités
lors de la seconde phase de la Conférence de Madrid.
(c.f. aussi: la précédente Conférence à Belgrade ici et ici) 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.12.1980
REGINA ESCHER

Notre pays aurait également pu jouer un rôle en vue dans le document final qui devait
corroborer la seconde phase des travaux de la CSCE, si la situation internationale ne
s'était pas constamment dégradée. Commencés en novembre 1980, les travaux qui
auraient dû se clore en mars 1981 ont continuellement été interrompus. La réactivation
de la politique américaine et surtout la crise polonaise ont complètement bouleversé le
calendrier initial. Et pourtant, les pays neutres et non alignés n'ont pas ménagé leurs
efforts pour sortir les discussions de l'impasse dans laquelle elles s'étaient enlisées
dans le courant de l'été. Un texte prévoyant un accord sur des mesures de confiance
militaire et de respect des droits de l'homme allait être déposé, lorsque survint le coup
d'Etat militaire de Varsovie. Dans un premier temps, les ministres des Affaires
étrangères ont refusé de se rendre à Madrid. Puis, une fois le débat sur la Pologne
instauré, il est vite apparu, à la délégation helvétique en particulier, qu'il était
politiquement, voire moralement impossible de signer un texte qui évoque les droits de
l'homme alors que ceux-ci venaient d'être piétinés. La Conférence de Madrid a donc
été à nouveau ajournée jusqu'en février 1982. Le document sur lequel les parties
s'étaient entendues prévoyait entre autres la création d'un groupe d'experts chargés
d'exercer durant une certainé période un contrôle sur le respect ou non des droits de
l'homme dans les Etats membres. Il englobait les propositions suisses en matière de
règlement pacifique des différends et de l'amélioration de l'information. Enfin, il posait
des jalons pour une future conférence sur le désarmement en élargissant les principes
de l'Acte final d'Helsinki. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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Zwischenstaatliche Beziehungen

L'invasion de l'Afghanistan par l'URSS a donné lieu à une protestation officielle du
Conseil fédéral. Celui-ci constate, avec préoccupation, que l'Union soviétique aurait
violé des principes fondamentaux du droit des gens, notamment l'interdiction de
recourir à la force. Comparativement à 1968, année où les troupes soviétiques étaient
entrées en Tchécoslovaquie, l'indignation du peuple suisse n'a pas dépassé certaines
limites. Il est vraisemblable que la grande distance qui nous sépare de ce pays a atténué
le sentiment d'une menace directe. La réaction de l'opinion publique a été, toutefois,
assez nette pour amener la grande puissance qu'est l'URSS à protester contre la
«campagne antisoviétique», systématiquement menée par nos moyens de
communication de masse. Selon les milieux officiels russes, celle-ci serait contraire à
l'Acte final d'Helsinki. Le DFAE a rejeté cette protestation : les accords d'Helsinki ne
sauraient être interprétés dans le sens d'une restriction de la liberté de presse; le droit
international ne demande pas qu'un pays neutre n'exprime pas son opinion; en plus,
dans une démocratie libérale, le gouvernement ne peut donner des ordres à la presse.

Trois interpellations urgentes concernant les conséquences de la crise afghane, à
savoir celle de la commission des affaires étrangères du Conseil national (Ip.u. 80.301),
celle du groupe parlementaire PdT, PSA et POCH du même Conseil (Ip.u. 80.309) et
celle d'O. Guntern (pdc, VS) au Conseil des Etats (Ip.u. 80.315), ont donné lieu à de vifs
débats de politique étrangère aux Chambres fédérales. Tous les orateurs ont condamné
l'invasion de l'Union soviétique, mais avec des nuances certaines. La gauche a insisté
sur la nécessité de ne pas se borner à protester uniquement contre l'occupation de
l'Afghanistan, mais encore contre l'exploitation d'autres pays dans le tiers monde
notamment. La poursuite du dialogue avec l'URSS, dans le cadre de la Conférence de
Madrid sur la sécurité et la coopération en Europe, a été préconisée par la majorité des
parlementaires, en particulier par le PRD et le PSS. Le porte-parole du groupe
parlementaire indépendant et évangélique a déclaré, en revanche, qu'à ses yeux il était
exclu que cette conférence aboutisse à des résultats fructueux.

La politique de neutralité de la Suisse lui interdit de participer au boycottage
économique de l'URSS par les pays occidentaux. Le Conseil fédéral a, toutefois,
recommandé aux entreprises suisses de ne pas aller au-delà du courant normal des
échanges commerciaux avec ce pays. La Suisse ne s'est pas jointe non plus aux Etats qui
ont interdit à leurs athlètes de participer aux Jeux olympiques d'été à Moscou. De
même, il n'y a pas eu, comme le souhaitaient les partis bourgeois, de recommandation
à nos sportifs de s'abstenir d'aller à Moscou en guise de protestation. Le Conseil
fédéral a été d'avis qu'il ne convenait pas de mélanger le sport et la politique.

L'annulation du voyage que le conseiller fédéral Aubert devait faire à Moscou est une
conséquence directe de l'invasion soviétique en Afghanistan. Cette visite aurait dû
avoir lieu en raison de l'universalité des relations extérieures qu'entretient la Suisse. En
1979, notre ministre des affaires étrangères avait visité l'Afrique et les Etats-Unis. Dès
lors, un voyage à Moscou s'imposait. Une visite diplomatique dans un pays ne signifie
pourtant nullement que l'on approuve sa politique. Si le conseiller fédéral Aubert a tout
de même renoncé à son projet, c'est qu'il s'est rendu compte que le but de sa visite en
URSS serait mal interprété par les milieux bourgeois, en raison de l'invasion de
l'Afghanistan.

La crainte d'une autre intervention militaire de l'URSS transparaît dans la plupart des
commentaires sur les événements de Pologne. Une répression violente contre les
grèves dans ce pays du bloc de l'Est constituerait une menace pour la paix mondiale.
L'USS s'est solidarisée avec les travailleurs polonais dans leur lutte sociale. De leur coté,
les milieux bourgeois ont aussi exprimé leur sympathie envers les grévistes polonais. Sur
ces entrefaites, le PSS a publié un communiqué qualifiant d'hypocrites ceux qui
approuvent la grève dans un pays communiste, tandis qu'ils cherchent à torpiller, par
tous les moyens, la démocratie économique dans leur propre pays. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.10.1980
REGINA ESCHER

Am 1. März 2022 gab das EDA bekannt, dass der Bund die ukrainische Bevölkerung mit
Hilfsgütern unterstützen werde. Nach der Übernahme der EU-Sanktionen weitete der
Bundesrat damit sein Engagement im Rahmen des Angriffkriegs Russlands gegen die
Ukraine weiter aus. Die Lieferungen stellten einen Teil des Schweizer
Unterstützungspakets der 1. Phase in Höhe von CHF 8 Mio. dar. Rund 25 Tonnen
Hilfsmaterial wurden noch am selben Tag per Frachtflugzeug nach Warschau gebracht.
Zusätzliche medizinische Hilfsgüter aus der Schweizer Armeeapotheke wurden mithilfe

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.03.2022
AMANDO AMMANN
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von Lastwagen nachgeliefert. Die Güter seien für die ukrainische Bevölkerung in der
Ukraine und in den Anrainerstaaten vorgesehen, teilte das EDA mit. Durch die
Einrichtung eines Hubs für Schweizer Hilfsgüter in Polen solle die Verteilung
nachfolgender Lieferungen vereinfacht werden. Die Schweiz unterstütze vor Ort bereits
das IKRK (CHF 0.5 Mio.) und die UNO (CHF 0.25 Mio.) mit finanziellen Beiträgen. Auch
auf kantonaler Ebene und vonseiten der Zivilbevölkerung wurden finanzielle Mittel für
die Soforthilfe in der Ukraine zur Verfügung gestellt. Der Kanton Thurgau überwies der
Glückskette beispielsweise CHF 100'000 aus dem Lotteriefonds und der Blick
berichtete, dass bis zum 6. März insgesamt bereits CHF 20 Mio. an privaten
Spendengeldern bei der Glückskette eingegangen seien. 

Am 7. März kündigte das EDA in einer weiteren Medienmitteilung die bereits vierte
Hilfsgüterlieferung nach Polen und an die ukrainische Grenze an. Die Zuglieferung,
deren Kosten SBB Cargo übernehme, habe einen Gesamtwert von CHF 1 Mio. und werde
von den beiden Grossverteilern Migros und Coop zur Verfügung gestellt. Nebst einem
Expertenteam des SKH, das sich bereits in Polen befinde, werde ein weiteres Sofort-
Einsatz-Team nach Moldawien entsandt, wo sich ebenfalls viele Geflüchtete befanden.
Auch die finanzielle Unterstützung humanitärer Organisationen werde ausgeweitet. Das
EDA informierte über weitere Zahlungen an das IKRK in der Ukraine (CHF 2.5 Mio.), an
den «UN Flash Appeal für die Ukraine» (CHF 2 Mio.) und für den regionalen Aufruf des
UN-Flüchtlingshochkommissars zur Unterstützung der Flüchtlinge in den
Nachbarstaaten (CHF 2 Mio.). 

Am 11. März entschied der Bundesrat, die humanitäre Hilfe in der Ukraine und den
umliegenden Gebieten auf CHF 80 Mio. aufzustocken. CHF 21 Mio. stammten aus
bestehenden Krediten des EDA, CHF 6 Mio. übernehme das EJPD, die restlichen CHF 53
Mio. müssten vom Parlament bewilligt werden, so der Bundesrat. Angesichts des
russischen Angriffs seien circa zwölf Millionen Menschen auf Nothilfe angewiesen,
mehrere Millionen davon befänden sich auf der Flucht. Der Bundesrat wies in seiner
Medienmitteilung darauf hin, dass die UNO den Finanzierungsbedarf für die
kommenden drei Monate auf 2 Mrd. US-Dollar schätze. Das humanitäre
Unterstützungspaket der Schweiz bestehe aus drei Komponenten: Lieferung von
Hilfsgütern, Einsatz von Expertinnen und Experten des SKH sowie finanzielle
Unterstützung für humanitäre Organisationen. Bisher habe die Schweiz mehr als 500
Tonnen Hilfsgüter in die Ukraine sowie nach Polen und Moldawien gesendet. Die neu
gesprochenen CHF 80 Mio. sollen zu einem Viertel für die Unterstützung der
Ukrainerinnen und Ukrainer in den Nachbarländern verwendet werden und zu drei
Vierteln der zurückgebliebenen Bevölkerung in der Ukraine zu Gute kommen. Die
Beiträge würden zwischen der Rotkreuz-/Rothalbmondbewegung, den UNO-Agenturen,
den lokalen und internationalen NGOs und den Projekten der DEZA aufgeteilt. 4

Das EDA teilte Mitte März 2022 mit, dass aufgrund des Kriegs in der Ukraine rund 12 Mio.
Menschen auf humanitäre Nothilfe angewiesen seien. 3 Mio. Menschen seien in
Nachbarländer geflüchtet, mehr als die Hälfte davon nach Polen. Der Corriere del Ticino
berichtete zudem von rund 340'000 Flüchtenden, die bis zu diesem Zeitpunkt nach
Moldawien gelangt seien. Um die Schweizer Hilfe zur Bewältigung der Flüchtlingsströme
in der Ukraine und den Nachbarländern zu besprechen, reiste Bundespräsident Cassis
am 21. und 22. März nach Polen und Moldawien. Einige Tage zuvor hatte der Bundesrat
bereits die Entsendung eines Expertenteams des SKH nach Polen und Moldawien
beschlossen. 
Begleitet wurde Cassis dabei von einer grösseren Delegation, der APK-NR-Präsident
Franz Grüter (svp, LU), SiK-NR-Mitglied Edith Graf-Litscher (sp, TG), Botschafter Manuel
Bessler – der auch als Delegierter für humanitäre Hilfe und Chef des SKH amtete – und
der Schweizer Botschafter für die Ukraine und Moldawien, Claude Wild, angehörten. Mit
dem polnischen Ministerpräsidenten Mateusz Morawiecki tauschte sich Bundesrat
Cassis in Warschau über die humanitäre Notlage in der Ukraine, die Fluchtbewegungen,
die Lage in Polen und die humanitäre Hilfe der Schweiz aus. Am Rande der Unterhaltung
wurden auch die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz und Polen
angesprochen. Cassis betonte, dass sich die Schweiz als Teil einer gemeinsamen
Wertegemeinschaft mit der EU verstehe. Im Anschluss besuchte die Schweizer
Delegation Einrichtungen für Flüchtende an der polnisch-ukrainischen Grenze. Tags
darauf traf sich der Bundespräsident in Chișinău mit der moldawischen Präsidentin
Maia Sandu. Im Zentrum der Gespräche stand die Frage, wie das Land die aktuelle Krise
bewältigt und in welcher Art und Weise die Schweiz für Unterstützung sorgen könnte.
Cassis versprach, nebst den bereits für die Region gesprochenen CHF 80 Mio. weitere
CHF 2 Mio. an finanzieller Soforthilfe für Moldawien zur Verfügung zu stellen. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.03.2022
AMANDO AMMANN

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



1) Brunner (1980). La CSCE, véhicule de politique étrangère pour la Suisse.; En ce qui concerne la poursuite du dialogue Est-
Ouest, cf. CF Aubert dans Documenta, 1980, no 1, p. 5 ss. et 12 ss.; NZZ, 296, 19.12.80 ; 24 Heures, 295, 19.12.80; TLM, 354.
20.12.80.; Riklin (1981). Audiatur et altera pars.; Un cas concret de violation des droits de l'homme, survenu en URSS, c'est-à-
dire l'exil du physicien Sakharov, a provoqué, au printemps, une protestation du Conseil fédéral: NZZ, 21, 26.1.80; TLM, 26,
26.1.80; 24 Heures, 21, 26.1.80.
2) 24 Heures, 10.4. et 23.12.81; TLM, 22.7. et 19.12.81; BaZ, 23.12.81.
3) BO CE, 1980, p. 125 ss. et 128; BO CN, 1980, p. 255; BO CN, 1980, p. 290 ss. et 294; NZZ, 10.1., 1.2., 18.3.,19.3. et 28.8.80; 24
Heures, 10.1.80; TLM, 1.2., 18.3., 20.8., et 28.10.80; Vat., 1.2.80; SP-Information, 21.2. et 4.9.80; Lib., 19.3.80; VO, 21.3.80;
JdG, 24.3.80; BaZ, 22.3.80; TW, 22.8.80.
4) Medienmitteilung Bundesrat vom 11.03.22; Medienmitteilung EDA vom 1.3.22; Medienmitteilung EDA vom 7.3.22; TZ,
2.3.22; So-Bli, 6.3.22
5) Medienmitteilung EDA vom 17.3.22; Medienmitteilung EDA vom 21.3.22; Medienmitteilung EDA vom 22.3.22; CdT, 17.3.,
18.3.22

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 4


